


De nombreux syndicats, fédérations, 

et Unions Départementales FO ont 

décidé d’appeler au 10 septembre. 

C’est le cas de la Commission 

Exécutive de l’UD FO 91, vous 

trouverez sa déclaration dans ce 

journal spécial. 

En cette période des plus brutales 

socialement, on ne peut pas opposer 

le 10 et le 18 septembre, ces deux 

dates feront partie du rapport de 

force à construire pour obtenir une 

réorientation budgétaire. 

Notre point d’appui, à FORCE 

OUVRIERE et pour tous les salariés 

qui se mettront en grève, ce sont les 

2 préavis qui démarrent le 1er 

septembre. 

À nous d’organiser la discussion 

pour faire prendre la grève dans la 

durée et l’emporter. 

C’est le rôle exclusif du syndicat que 

de déposer les préavis, de porter les 

revendications à ses interlocuteurs, 

de négocier et de contracter.  

Nous le faisons tous les jours dans 

les ministères, les branches, les 

collectivités locales, les entreprises…  

mais là, à la provocation il faut 

répondre pour obtenir de réelles 

avancées sociales à la hauteur de 

nos attentes. 

FO : « Réformistes dans les actes, 

révolutionnaires dans les idées ». 

Portons nos revendications jusqu’au 

bout. 

Amitiés, 

Christophe 
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« Parce que le milliar-

daire n’a pas récolté 

sans peine, il s’ima-

gine qu’il a semé. » 

Jean JAURES 

 Edito - p.2 

 Tract « NON au 

PLAN BAYROU-

MACRON » - p.3 

et 4 

Déclaration de 

la CE élargie du 

1er septembre 

2025 - p.5 et 6 

Tract interUD 

91 appel au 10 

septembre - p.7 

Affiche appel 

au 10 

septembre. 
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SALARIÉS, RETRAITÉS, FONCTIONNAIRES, 
TOUS ENSEMBLE,  RÉAGISSONS, COMBATTONS ! 

SALARIÉS :  
ON BOSSE PLUS, ON GAGNE MOINS ! 

 2 jours fériés supprimés : on travaille plus pour rien ! 

 Indemnisation de la 5eme semaine de congé 

 Gel des prestations sociales en 2026 : pouvoir d’achat 
en chute. 

 Santé : franchises médicales doublées, coupes de 5 
Md € et encore plus de reste à charge !   

 Réforme de l’assurance chômage : droits réduits. 
 

RETRAITÉS :  
SACRIFIÉS SUR L’AUTEL DE L’AUSTÉRITÉ ! 

 Gel des pensions en 2026 : une pension moyenne 
perd 450 € en un an ! 

 Après 2026 : désindexation des pensions. 

 Hausse de la CSG et fin de l’abattement de 10 % envi-
sagées. 

 Franchises médicales doublées : encore plus de dé-
penses santé. 

 

 

FONCTIONNAIRES ET SERVICES PUBLICS :  
DÉMANTÈLEMENT GÉNÉRAL ORGANISÉ ! 

 Gel du budget de l’État en 2026 : asphyxie des ser-
vices publics. 

 –3 000 postes supprimés en 2026, puis 1 départ en 
retraite sur 3 non remplacé. 

 Pas de revalorisation salariale malgré l’inflation. 

 Suppression de 2 jours fériés également pour les 
agents publics. 

 

FRAUDES :  
DEUX POIDS, DEUX MESURES ! 

 Contrôle accru des allocataires. 

 Rien contre l’optimisation fiscale des multinationales. 

 Pas de taxation des superprofits ni de rétablissement 
de l’ISF. 

 Moins de fonctionnaires ciblés sur les missions de 
contrôle = moins de contrôles et + de dérives des 
fraudes ! 

MACRON ET SES GOUVERNEMENTS SUCCESSIFS ONT 

ORGANISÉ LE PILLAGE DE NOS IMPÔTS ET COTISATIONS 

SOCIALES AU BÉNÉFICE D’ENTREPRISES : 

211 000 000 000 € 

RIEN QU’EN 2023 
POUR QUOI FAIRE ? 

 LES PLANS DE LICENCIEMENTS PLEUVENT, 

 LES DÉLOCALISATIONS CONTINUENT… 

 LES GRANDES FORTUNES SE GAVENT, 

 LA PAUPERISATION ET LA PRÉCARITÉ 

S’ACCÉLÈRENT ... 

Evry, le 21/08/2025 

LE RETOUR DE 
LA SÉCURITÉ SOCIALE DE 1945,  

L ’AUGMENTATION GÉNÉRALE 
DES SALAIRES, DES PENSIONS,  

 DES RETRAITES ET 
DES MINIMA SOCIAUX,  
LA RETRAITE À 60 ANS 
APRÈS 37,5 ANNUITÉS  

L’AUGMENTATION 
DES BUDGETS POUR TOUS 

LES SERVICES PUBLICS  
POUR UN VRAI TRAVAIL  
AVEC UN VRAI SALAIRE  

… TOUTES NOS REVENDICATIONS  

Manif  le  10  sept.  à  13h30   

départ de la Préfecture de l’Essonne 

Boulevard de France à evry 





UN GOUVERNEMENT DISCRÉDITÉ 

Le gouvernement de François Bayrou persiste à faire payer la crise aux salariés, aux retrai-

tés et à l’ensemble du monde du travail. 

Son programme annoncé – 44 milliards d’euros de réduction des dépenses publiques – se 

traduit concrètement par : 

 la suppression de jours fériés, 

 le gel des retraites et des prestations sociales 

 le blocage des salaires, 

 des coupes massives dans les services publics et la Sécurité Sociale. 

Ces mesures organisent un recul social généralisé sans précédent, frappent directement les plus modestes, et affaiblissent les 

salariés de classe moyenne, les retraités au bénéfice unique des grandes fortunes, des multinationales et des actionnaires qui 

continuent de s’enrichir. 

Le 8 septembre prochain, François Bayrou engage la responsabilité du gouvernement par un vote de confiance sur sa politique 

d’austérité. Cette manœuvre parlementaire ne change rien à notre appréciation. Les travailleurs n’ont aucune confiance en sa 

politique rétrograde. 

La Commission Exécutive de l’UD FO 91 (la CE) rappelle avec force : nous ne plaçons pas notre confiance dans les gouverne-

ments ni dans les majorités parlementaires, mais dans la capacité des travailleurs à s’organiser et à construire le rapport de 

force. 

L’AUSTÉRITÉ, UNE IMPOSTURE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE 

Depuis des années, les gouvernants répètent à longueur de discours que « chaque seconde, la dette augmente de 5 000 euros 
», instrumentalisant cette statistique pour culpabiliser la population et justifier l’austérité. 

FO refuse cette logique mensongère et destructrice. Le gouvernement ne peut nier les chiffres : 

 211 milliards d’euros d’aides fiscales et sociales accordés en 2023 aux entreprises : cela représente 6 670 € de cadeaux 
faits aux patrons chaque seconde, 

 100 milliards d’euros de dividendes sont versés aux actionnaires chaque année : soit 3 165 € accaparés chaque se-
conde, détournés de la création d’emplois, de l’augmentation des salaires, des pensions et des minima sociaux, 

 100 milliards d’euros d’évasion fiscale chaque année : soit 3 165 € perdus par seconde. 



C’est une question de justice sociale, mais aussi de crédibilité économique : une société appauvrie ne crée ni richesse, ni cohé-

sion, ni avenir et va à sa perte. 

LA RÉSISTANCE S’ORGANISE 
Face à ce gouvernement discrédité et à sa politique injuste, la colère est légitime. Partout dans le pays, la mobilisation s’orga-

nise, portée par un rejet clair des politiques d’austérité. 

LA CE SE FÉLICITE DES DÉPÔTS DE PRÉAVIS DE GRÈVE PAR NOTRE CONFÉDÉRATION, LA 

CGT-FO ET PAR FO FONCTION PUBLIQUE, DEPUIS LE 25 JUILLET. 

Dès aujourd’hui, les travailleurs sont couverts par ces préavis. C’est le rôle d’une organisation qui veut aider à la mobilisation 
par la grève. 

La CE appelle tous les syndicats FO de l’Essonne : 

 à déposer leur préavis de grève, comme c’est déjà le cas par des syndicats, des fédérations et des Unions Départemen-
tales 

 à organiser la grève reconductible. Une journée ne suffira pas pour obtenir satisfaction, 

 à participer au « 10 septembre », qui ne doit pas être ignoré et doit être intégré dans une mobilisation d’ensemble, de 
nombreux appels de FO y invitent, 

 à nous mobiliser, aussi, avec l’intersyndicale sur l'ensemble du territoire le 18 septembre, "y compris par la grève et la 
manifestation" 

 

POUR UN BUDGET DIRIGÉ VERS LE PROGRÈS SOCIAL ET NON VERS UNE ÉCONOMIE 
DE GUERRE 
Les revendications sont claires, constantes et non négociables : 

 maintien intégral des jours fériés payés et chômés, 

 augmentation générale des salaires et des pensions, 

 défense et développement des services publics et de la Sécurité Sociale, 

 retrait de la contre-réforme des retraites pour un retour à la retraite à 60 ans, 

 rejet de toute régression sociale. 
 
Sur cette base, l’UD participera à l’intersyndicale départementale du 2 septembre 2025. La CE invite tous ses syndicats à réunir 
des assemblées à discuter des revendications. C’est le rôle du syndicat que de Revendiquer, Négocier, Agir et Contracter. 

 

FO : INDÉPENDANTE ET DÉTERMINÉE 

C’est pourquoi la CE affirme que les travailleurs n’acceptent pas d’être les variables d’ajustement de politiques mortifères, les 
sacrifices imposés au peuple n’ont aucune légitimité. La force collective des salariés doivent se saisir d’un outil indispensable 
pour imposer le respect de nos droits et de notre modèle social : le SYNDICAT. 

La CE appelle à se mobiliser par la grève reconductible pour obtenir satisfaction, tout au long du mois de septembre, dont les 
deux journées du 10 et 18 septembre. 

La CE n’a aucune confiance dans des gouvernants qui trahissent l’intérêt particulier des travailleurs, mais a toute confiance 
dans la mobilisation des travailleurs organisés pour faire respecter leurs droits. 

NOTRE AVENIR EST ENTRE NOS MAINS. 

RÉSISTER, REVENDIQUER, RECONQUÉRIR POUR LE PROJET SOCIAL. 

Votée à l’unanimité, moins une abstention 





Union Départementale FO 91 

12, place des terrasses de l’Agora 91000 EVRY 


